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Contenu : 

Le Grand Conseil demande au Conseil fédéral de réintégrer complètement et rapidement la Suisse au programme 
de mobilité internationale Erasmus+. 

Motivation (obligatoire) : 

Le rôle de la mobilité, qu’elle soit nationale ou internationale, consiste en un pilier majeur dans les études supérieures. En 
effet, dans cette optique, la multiplicité des visions et la transdisciplinarité sont des facteurs essentiels à une formation de 
qualité ; l’Université de Neuchâtel l’a bien compris. Ainsi, de nombreux efforts ont été réalisés pour favoriser le rôle et l’impact 
de la mobilité dans les cursus qu’elle propose. En effet, des accords nationaux sont à la disposition des étudiant-e-s et leur 
permettent, grâce à un travail d’harmonisation entre les universités, de facilement suivre des cours dans d’autres 
établissements. On peut penser aux accords BeNeFri et Azur. Cependant, la mobilité internationale est loin de se trouver dans 
une situation aussi reluisante. 

En effet, s’il est possible pour les étudiant-e-s de l’Université de Neuchâtel de jouir d’accords internationaux dans l’essentiel 
des disciplines, la multiplicité de ces accords et les différences administratives qui existent entre les pays rendent la mobilité 
internationale sensiblement difficile à appréhender pour les étudiant-e-s, d’autant plus en temps de pandémie. Des impératifs 
d’harmonisation et de facilitation des procédures sont au cœur des préoccupations qui doivent prévaloir dans les réflexions qui 
concernent la question de la mobilité. Ainsi, à l’heure où l’Union européenne (UE) s’est dotée d’un programme de mobilité 
internationale qui a déjà démontré son plein intérêt, la Suisse se retrouve en marge de ces dynamiques positives et se résout 
à combler tant bien que mal les lacunes avec des accords ponctuels entre les différents partenaires. Cette situation plonge les 
étudiant-e-s qui souhaitent effectuer un séjour à l’étranger dans une aventure semée d’embûches administratives, logistiques 
et financières.  

Une pleine adhésion de la Suisse à ce programme de mobilité internationale qu’est Erasmus+ nous semble être une étape 
nécessaire pour résoudre les problématiques qui dressent nombre de problèmes d’ordre administratif sur les parcours de 
mobilité internationale. Cette adhésion consisterait en une procédure efficace pour œuvrer en faveur d’une facilitation des 
semestres à l’étranger en étoffant l’offre à disposition des étudiant-e-s. Cette adhésion simplifierait considérablement les 
charges administratives préalables au départ et les déchargerait d’une conséquente lourdeur. Cette adhésion rendrait à la 
Suisse une place de partenaire stratégique en termes de formation pour les membres de l’UE, dont certains entretiennent déjà 
des liens étroits avec la Suisse et, plus spécifiquement, avec l’Université de Neuchâtel. Cette adhésion provoquerait 
directement et immédiatement des retombées positives en termes d’attractivité, de réputation et de visibilité pour les hautes 
écoles et universités suisses. Enfin, cette adhésion consisterait en un signal fort envers nos partenaires stratégiques et les 
retombées ne peuvent que profiter à tous les domaines de la formation et de la recherche, notamment en lien avec le 
programme de recherche Horizon Europe. 

Pour toutes ces raisons, il est demandé au Conseil fédéral d’engager les moyens nécessaires et suffisants pour permettre 
l’adhésion de la Suisse au programme de mobilité internationale Erasmus+, notamment en défendant la séparation entre les 

programmes de formation et les composantes strictement économiques dans le cadre des négociations avec l’UE. 

Demande d’urgence : NON 

 

Auteur ou premier signataire : prénom, nom (obligatoire) : 

Émile Blant  

Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

   

 


